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Point 51 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION
SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES


 (Résolution adoptée par l’Assemblée générale lors de sa deuxième séance plénière 

tenue le 4 juin 2014) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les initiatives émanant du premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005), du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009) et du Sixième Sommet des Amériques (Cartagena de Indias, 2012),

RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi la Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, et que le Conseil permanent, à sa séance du 31 juillet 2002, a décidé de fusionner celle-ci avec la Commission pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), chargée d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques et de coordonner les préparatifs de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des futurs Sommets,

TENANT COMPTE de la reconnaissance, par le Troisième Sommet des Amériques, des attributions que la CISC exerce en sa qualité de coordonnatrice des activités d’appui du processus des Sommets des Amériques menées par l’OEA et en tant que forum à travers lequel la société civile peut apporter une contribution au processus des Sommets des Amériques, et tenant compte aussi de l’établissement du Secrétariat aux Sommets,

RAPPELANT que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que remplit l’OEA dans la mise en œuvre des décisions prises lors de ces Sommets et en sa qualité de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques,

RECONNAISSANT les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets composé de l’OEA, de la Banque interaméricaine de développement, de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, de l’Organisation panaméricaine de la Santé, de la Banque mondiale, de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, de la Banque centraméricaine d’intégration économique, de l’Association andine de développement, de la Banque de développement des Caraïbes, de l’Organisation internationale pour les migrations, de l’Organisation internationale du Travail et du Programme des Nations Unies pour le développement,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT le fait que les chefs d’État et de gouvernement mettent de plus en plus l’accent sur l’importance que revêt un suivi coordonné, opportun et efficace des mandats émanant des Sommets des Amériques,

RAPPELANT que, lors de la réunion ministérielle du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques tenue dans le cadre de la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale qui s’est déroulée à Lima (Pérou) en juin 2010, le Secrétaire général de l’OEA a procédé au lancement de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques, un instrument permettant de moderniser les mécanismes de dialogue entre les acteurs du processus des Sommets des Amériques,
DÉCIDE:
1. D’exhorter les États membres à continuer de mettre en œuvre les engagements contractés lors des Sommets des Amériques ainsi que de promouvoir et diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives.
2. De reconduire le mandat confié à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), qui est d’assurer la coordination et le suivi des activités dont l’exécution a été attribuée par les Sommets des Amériques à l’Organisation des États Américains (OEA).
3. De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus grande priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été attribuées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports sur celles-ci au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré et à la CISC, selon le cas.
4. De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques en fournissant, sur demande, des services consultatifs au pays hôte du Sommet et aux États membres, concernant globalement tous les aspects du processus des Sommets des Amériques, en appuyant le suivi et la diffusion des mandats actuels et de ceux qui seront établis lors de Sommets ultérieurs, en offrant un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats actuels et de ceux qui émaneront de Sommets futurs, et en épaulant les préparatifs et la coordination technique du prochain Sommet des Amériques, qui aura lieu en 2015 en République du Panama.
5. De demander au Conseil permanent et au Groupe d'évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), selon le cas, de continuer à promouvoir et faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les populations autochtones, le secteur privé et la jeunesse au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux questions dont ce processus a confié l’examen à l’OEA, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation.
6. De prier instamment les États membres de faire rapport chaque année, par l’intermédiaire du GRIC, sur la mise en œuvre et le suivi des mandats émanant du processus des Sommets des Amériques.

7. De demander au Secrétariat aux Sommets de faire rapport à la CISC et au GRIC sur les activités et programmes qui sont menés à bien pour épauler les efforts consentis par les États membres dans le but de réaliser les mandats issus des Sommets, et d’informer la CISC de la contribution technique préparée par le Secrétariat général de l’OEA sur le processus des Sommets des Amériques, y compris des rapports sur les réunions ministérielles interaméricaines liées audit processus.
8. De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) présidé par le Secrétariat aux Sommets, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques au sein des institutions membres de ce groupe de travail, et de tenir au moins une fois par an une réunion des chefs d’institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et planifier des activités conjointes qui complèteront les réunions interinstitutionnelles habituelles, et d’en faire rapport à la CISC et au GRIC.
9. De demander au GTCC de continuer à contribuer aux préparatifs du prochain Sommet des Amériques.
10. Dans le but de renforcer le processus des Sommets des Amériques ainsi que le lien entre celui-ci et les réunions ministérielles interaméricaines:
a) de prier instamment les États membres d’améliorer la coordination intersectorielle entre les ministres et hauts fonctionnaires;
b) de charger le Secrétariat aux Sommets de prêter son concours aux réunions ministérielles et d’offrir des conseils techniques aux États membres, sur leur demande, au sujet des moyens de renforcer la coordination interne relative à la mise en œuvre des mandats issus des Sommets;
c) d’inviter instamment les pays qui accueillent des réunions ministérielles interaméricaines à collaborer avec le Secrétariat aux Sommets pour assurer que les suites soient données aux mandats correspondants qui sont issus des Sommets des Amériques et, s’il y a lieu, à préparer les Sommets futurs.
11. De demander au Secrétariat général d’offrir, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, son plein appui aux États pour assurer le suivi et la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets ainsi que l’utilisation du Système de suivi des Sommets des Amériques.
12. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et des États membres, en matière de promotion et de diffusion des mandats issus des Sommets des Amériques auprès des acteurs participant au processus des Sommets, afin que ceux-ci puissent contribuer à leur mise en œuvre.
13. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, afin de continuer à explorer et à mettre en œuvre les moyens qui permettent de promouvoir et d’accroître la sensibilisation et la participation des acteurs sociaux au processus des Sommets, au moyen de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques et d’autres technologies de l’information et de la communication, entre autres.
14. D’exhorter les États membres à continuer de contribuer au Fonds spécifique du GRIC établi pour financer les activités de ce dernier.
15. De charger le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat aux Sommets en lui fournissant des ressources humaines et financières pour qu’il s’acquitte de ses attributions de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques avec efficience et efficacité.
16. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités décrites dans la présente résolution.
17. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.

2.
…car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua et l’Équateur rejettent toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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� La République de l’Équateur formule une réserve expresse aux références au VIème Sommet des Amériques tenue les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice des ….


� Les gouvernements du Nicaragua et de l’Équateur  estiment	 que la référence au Sommet de Cartagena (Colombie) et l’appel au renforcement dudit « Sommet des Amériques » sont inappropriés, ….
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